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Préface

		

		
			
Dix ans après la parution de l’Atlas des risques en France, ciblé sur la prévention des catastrophes naturelles et technologiques, les géographes Richard Laganier et Yvette Veyret publient un Atlas mondial des risques et des crises. Cet ouvrage complète l’ouvrage précédent et actualise la situation sur le territoire français.

			L’ouvrage revient utilement sur les fondamentaux en rappelant que le risque est intimement lié aux enjeux, en traitant des différentes échelles géographiques et temporelles ou en évoquant le cercle vertueux de la résilience.

			Mais sa structure illustre les évolutions des concepts et des angles d’approche depuis ces dix dernières années. Ces risques et ces crises concernent aujourd’hui des sources de danger beaucoup plus étendues, avec la prise en compte des risques sanitaires et du changement climatique. Depuis dix ans, et après la dernière pandémie, apparaît en pleine lumière le caractère systémique des crises actuelles dont les conséquences peuvent avoir un impact sur la vie et l’économie de tous les habitants du monde. La pandémie de Covid-19 a démontré l’interdépendance de nos économies et la grande fragilité de nos organisations. La résilience de nos territoires et de nos organisations devient un enjeu de premier plan, dans le contexte de la crise mondiale liée au changement climatique. Ces deux crises, sanitaire et climatique, touchent aussi bien les pays pauvres que les pays développés mais leurs conséquences sont bien plus dramatiques dans les premiers, pouvant remettre en cause des pans entiers du fonctionnement de ces sociétés.

			Anticipation, adaptation et résilience sont les concepts au cœur de cet atlas. La réduction des risques de catastrophe, – approche développée au plan international par le Bureau des Nations unies pour la réduction des risques de catastrophes (UNDRR) et en France par l’Association française pour la prévention des catastrophes naturelles et technologiques (AFPCNT) notamment – passe par une gestion de ces risques et de ces crises s’intéressant à l’ensemble du cycle de la résilience : l’avant crise (la prévention), la gestion de crise (pendant la crise) et le relèvement ou la reconstruction (l’après crise, en vue du retour à un fonctionnement acceptable, et si possible aboutissant à un système plus robuste, dans l’esprit du concept BBB : Build Back (Before) Better). Il s’agit bien en effet d’un cycle, chaque phase dépendant de fait des autres : par exemple, si la gestion de crise est a priori difficile, avec notamment de possibles conséquences irréversibles, la prévention doit être plus développée. Ce concept de réduction des risques de catastrophes suppose de s’attacher en priorité aux conséquences des risques plutôt qu’aux phénomènes eux-mêmes (les aléas), affirmant l’intérêt d’une approche moins techniciste et plus humaine, s’intéressant globalement à l’ensemble des risques pouvant toucher un territoire ou une organisation, afin de développer la résilience aux effets de ces catastrophes sur la santé humaine, l’environnement, l’activité économique, les biens matériels et le patrimoine culturel. Cette approche confirme le fait que le risque est un objet social et dynamique.

			L’atlas aborde le cas de crises aux conséquences étendues, tant au plan géographique que temporel, comme la crise nucléaire de Fukushima. Mais des catastrophes récentes ayant touché le sol français (séisme du Teil, tempête Alex dans les Alpes-Maritimes) nous ont fait prendre conscience de la durée de la phase de relèvement suivant la catastrophe. Malgré un système français assurantiel permettant une véritable solidarité et une indemnisation rapide, la phase de relèvement est longue et difficile, même pour des événements, certes très intenses, mais touchant des territoires bien circonscrits. 

			Le changement climatique va modifier les aléas naturels connus, changer leur aire de répartition (par exemple les feux de forêts), amplifier leur intensité et toucher des territoires à forts enjeux : le littoral, la montagne, les métropoles. Couplé à l’écroulement de la biodiversité, le changement climatique va rendre notre monde plus difficilement vivable au moins localement pour les êtres humains (voir le dernier rapport conjoint de l’ONU et de la Croix-Rouge sur les conséquences des vagues de chaleur). Le changement climatique va dans tous les cas induire des stratégies d’adaptation, voire de survie diverses : se protéger dans la mesure du possible, adapter nos habitats et nos comportements, et dans les cas extrêmes s’éloigner et fuir le risque et la crise.

			Face à cet avenir inquiétant, la mobilisation du plus grand nombre est indispensable. Beaucoup de solutions concrètes émergent des différents territoires ; le risque n’est plus aujourd’hui un sujet cantonné à quelques spécialistes et traité uniquement par l’État grâce à des mesures régaliennes, qui restent cependant indispensables pour donner les règles du jeu, permettre à chacun d’exercer ses responsabilités et mobiliser les moyens de gestion de crise, notamment pour sauver les vies des plus vulnérables.

			Mais permettre à chacun d’être acteur de sa sécurité suppose de mettre à disposition du grand public une information de qualité, compréhensible et accessible (une exigence pour 91 % des Français selon le dernier baromètre de l’IRSN). C’est une condition nécessaire à l’instauration d’une culture du risque.

			« L’obligation de subir nous donne le droit de savoir » (Jean Rostand). Il s’agit d’une exigence morale, mais aussi d’une condition indispensable au dialogue démocratique. Cet atlas va y contribuer, en permettant aux lecteurs de se situer dans un environnement global et de réfléchir aux évolutions rapides en cours ; le tout sous une forme synthétique et largement illustrée. Je ne peux que vous encourager à le lire et à le faire connaître largement autour de vous.




			Anne-Marie Levraut

			Vice-présidente déléguée de l’Association française pour la prévention des catastrophes naturelles et technologiques (AFPCNT).

		


		
			
Introduction

		

		
			Cet ouvrage s’inscrit dans le droit fil de l’Atlas des risques en France publié en 2013. Néanmoins, la décennie qui vient de s’écouler, par les manifestations croissantes du changement climatique et de ses effets, a modifié fortement l’importance et le poids des risques et des crises d’origine climatique (inondations, cyclones, tempêtes…). C’est une des raisons de l’augmentation des dégâts. Les catastrophes dues à des aléas naturels ont provoqué 280 milliards de dollars de dégâts en 2021, contre 210 milliards en 2020 et 166 milliards en 2019, selon la société de réassurance Munich Ré. Pour cette seule année 2021, de nombreux pays ont été touchés, aussi bien des pays du Nord (les États-Unis, l’Allemagne, l’Espagne) que la Chine ou d’autres pays asiatiques.

			


Une autre raison de l’importance croissante des risques et des crises tient à l’augmentation de la population notamment dans les pays du Sud, de la littoralisation et de la métropolisation associées. Peu de pays, peu d’espaces, peu de populations échappent à des risques et des crises divers ; outre les inondations ou les séismes, il peut s’agir de maladies vectorielles, de pollutions. Les exemples de crises sont multiples, à des échelles variées allant d’un événement aux effets quasi ponctuels aux éruptions volcaniques et aux grands accidents nucléaires dont les conséquences peuvent concerner un hémisphère, jusqu’aux pandémies. Il ressort aussi que si chacun peut subir un événement dommageable, tous les humains ne sont pas égaux face aux risques et aux crises. Le facteur pauvreté, avec tout ce qu’il véhicule (scolarité très courte ou inexistante, difficulté d’avoir accès aux soins, logements insalubres, alimentation insuffisante ou carencée), accroît fortement la vulnérabilité des individus et des sociétés. Comment faire face à une crise que l’on ne comprend pas faute de connaissances et d’information quand on parvient déjà difficilement à nourrir sa famille ? Ainsi, pour réduire l’ampleur du risque et de la crise il faudrait d’abord sortir du mal-développement une population qui se compte en milliards d’habitants ; ce qui, pour des raisons politiques, économiques, sociales, culturelles ou historiques, est loin d’être réalisé bien que la grande pauvreté ait reculé dans le monde au cours des dernières décennies (avant la pandémie de Covid-19 tout du moins). Les crises et la vulnérabilité, marqueurs de la pauvreté, contribuent aussi à accroître cette dernière.

			


Les populations mieux pourvues, mieux éduquées, sont plus à même de faire face aux risques et à la crise. Le nombre de victimes parle de lui-même : il diminue beaucoup dans les pays riches et beaucoup moins dans les pays du Sud. Le risque et la crise sont ainsi des indicateurs des inégalités sociales et environnementales. Néanmoins, la vulnérabilité des pays riches ne cesse d’augmenter. En cas de crise ce sont les équipements, les aménagements qui sont les premiers concernés. La fragilité des pays du Nord vient des mutations qu’opère la société, très dépendante des réseaux, des « infrastructures critiques » (énergie, eau…) d’Internet dans un cadre mondialisé. En cas de panne sévère due à un événement naturel ou technologique de longue durée, c’est une grande partie de l’activité qui s’arrêterait et les conséquences pourraient être désastreuses s’agissant des soins, des bourses, autrement dit de l’économie et du politique. La vulnérabilité des sociétés postmodernes est donc considérable, comme en témoignent les mégapoles (New York, Tokyo, Paris…) sujettes à l’effet papillon. Depuis 1982, la France a multiplié lois et règlements et transposé les directives européennes (Seveso) concernant les risques, qui montrent à l’évidence l’accent mis sur la gestion et le rôle des acteurs. Depuis la fin du xxe siècle, les progrès en matière de prise de conscience des risques, comme en termes de gestion sont importants, même si parfois la législation foisonnante ne contribue pas à les favoriser. Chaque grande crise (AZF, Xynthia) a fait prendre conscience de carences dans la gestion et a donc fait avancer celle-ci (instauration des PSS après Xynthia). Tout cela contribue-t-il à une meilleure « culture du risque », à plus de résilience de la part des populations en cas de danger ? Rien n’est moins sûr. Une situation de crise est rapidement oubliée, peut-on d’ailleurs vivre en pensant sans cesse aux drames qui se sont produits et pourraient survenir encore ? L’oubli est humain, les égoïsmes, économiques ou autres, prévalent souvent sur la sécurité (la perte de la valeur d’un bien fait parfois oublier que ce dernier est en zone dangereuse). Nos concitoyens ont parfois le sentiment que l’État doit être le premier, voire l’unique, responsable de leur sécurité. Or, les nouvelles approches du risque insistent sur la résilience individuelle à construire pour participer à une gestion efficace de la crise. Mais il faudra encore beaucoup de pédagogie avant que ce principe ne soit intégré.

			


Les éléments évoqués – changement climatique, métropolisation et littoralisation, mutation des sociétés liée au rôle grandissant des réseaux, des interrelations… – justifient une nécessaire réflexion sur la vulnérabilité des sociétés et leur résilience tant pour réduire les risques, ce qui implique des politiques d’aménagement du territoire adaptées, que pour limiter les effets de la crise. Mais aussi pour permettre aux populations menacées de continuer à vivre, y compris en mode dégradé, et favoriser le rétablissement des principales fonctions du système. Ainsi les risques naturels, technologiques et les natech (accidents technologiques engendrés par un événement naturel) nécessitent-ils d’envisager de nouveaux rapports aux territoires (cf. le recul stratégique sur les littoraux), des adaptations quant au modes de vie pour éviter la crise ou y faire face autrement. Dans tous les cas, la réflexion sur le risque et la crise doit s’inscrire dans le cadre d’une société en mutation vers plus de développement durable et pour laquelle le changement climatique constitue un déterminant majeur.
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Risques et crises dans le monde

			
		

		
			Crises et catastrophes jalonnent l’histoire de l’humanité et sont dans certains cas à l’origine de grands mythes (le Déluge). Le xxie siècle n’y échappe pas, avec des sociétés qui subissent nombre de risques et de crises liés aux mutations de la société, à des modes de vie nouveaux fondés sur les réseaux et sur l’informatique, dont les dysfonctionnements pourraient affecter une grande partie de l’humanité. Il en va de même pour les dangers technologiques, notamment nucléaires. Les risques et les crises d’origine naturelle sont toujours présents. Ils se manifestent sur des populations parfois vulnérables et mal informées, peu préparées à faire face au danger. L’intensité des aléas météorologiques augmente avec le changement climatique qui s’affirme. Ces aléas concernent tout particulièrement les mégapoles, souvent littorales, dont l’avenir n’est pas toujours très assuré. Ils peuvent aussi agir sur les installations nucléaires, industrielles ou de transport pour faire naître des natech. Nos sociétés doivent donc apprendre à faire face et à accroître leur résilience, ce qui nécessite des acteurs compétents, des financements suffisants, une conscience claire du danger.

		


		
			
Aléa, risque, crise, catastrophe

		

		
			Au cours du xxe siècle, le risque s’est imposé comme une entrée pertinente pour comprendre les sociétés contemporaines et les défis auxquels elles sont confrontées. On évoque parfois, à la suite du sociologue Ulrich Beck, la « société du risque » qui caractériserait notre monde. Le risque, associé à l’aléa naturel et/ou au danger industriel et technologique, doit être géré pour éviter le déroulement d’une crise et/ou d’une catastrophe. 

		

		
			Aléas et dangers

			L’aléa naturel lié à la dynamique de la planète, atmosphérique (précipitations fortes, canicules, cyclones…) ou géologique (séisme, volcanisme, mouvements de terrain), se définit par son occurrence spatiale (où se produit-il ?), temporelle (quand a-t-il lieu ? quelle est sa durée ?) et par son intensité qui traduit l’importance du processus. Les probabilités d’occurrence spatiale et temporelle dépendent de la nature du processus ; la première peut s’exprimer sur des espaces d’ampleur variée, la seconde peut être estimée quantitativement (période de retour de 10 ans, 100 ans…). Les aléas constituent des épisodes « normaux » de la dynamique terrestre y compris quand leurs manifestations paraissent exceptionnelles, et elles le sont pour les populations affectées et les aménagements. Un aléa qui se déroule dans un espace vide n’est qu’un élément de la dynamique terrestre. Le danger d’origine industrielle, nucléaire, technologique définit les accidents qui surviennent dans les établissements industriels, lors des transports de matières dangereuses ou dans les centrales nucléaires. Les aléas peuvent entraîner des effets dominos, entre aléas naturels ou entre processus naturel et danger technologique (séisme et danger nucléaire). Ils s’expriment sur des territoires inégalement occupés et aménagés, plus ou moins sensibles, en raison de leurs spécificités. On parle alors de vulnérabilité d’un système, d’une ville, d’un réseau, mais aussi des populations et des individus. 
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			La vulnérabilité

			Elle dépend des éléments exposés, de leur résistance. Elle peut exprimer la fragilité du bâti ou des réseaux face à un aléa ou à un danger. La vulnérabilité de chaque enjeu (populations, environnement) directement ou indirectement touché par l’aléa se distingue de la vulnérabilité systémique. La vulnérabilité sociale traduit la difficulté d’adaptation des sociétés à l’aléa et explique leurs réactions face à la crise qui dépend de facteurs sociaux, économiques, culturels et des représentations. Celles-ci déterminent la possibilité d’anticipation, la rapidité de réaction, l’efficacité de la réponse. La vulnérabilité devient alors une propriété intrinsèque de la société, un facteur interne qui préexiste à l’aléa et se révèle lors de son déroulement. 

			Le risque 

			Il résulte d’une situation dangereuse issue de la confrontation de l’aléa, de la vulnérabilité et des enjeux. Il n’existe que relativement à un individu, à une société qui l’appréhende par des représentations mentales et le traite par des pratiques spécifiques (prévention, prévision, protection). Le risque est un objet social qui est perçu, estimé, évalué. Défini dès la Renaissance en Italie, le risque a acquis une place majeure dans les sociétés des pays riches, parallèlement à l’augmentation du niveau de vie qui conduit les populations à refuser l’incertitude, à souhaiter plus de sécurité et le « risque zéro ». Le sentiment d’insécurité qui prévaut est alimenté par le développement des sciences et de techniques sophistiquées. Dans les sociétés occidentales, on définit parfois comme risque ce qui est normal : la vieillesse et les maladies qui s’y rattachent, tandis que dans les pays en développement, la lutte pour la vie reste souvent la règle et le risque comme la mort ou la maladie est accepté, telle une fatalité ou une punition divine. Ce qui aujourd’hui dans les pays riches entre dans la catégorie des risques n’en faisait pas partie autrefois. Les hommes avaient alors à affronter de nombreux aléas (sécheresse, inondations), subissant des « calamités agricoles ». Pour être pris en compte dans le but d’une gestion adaptée, le risque doit être « calculable », évaluable. Si le calcul probabiliste atteint ses limites, la notion de risque perd de sa pertinence et l’on entre dans le domaine de l’incertitude. Un événement qui se produit de manière imprévisible et exceptionnelle ne peut être intégré à une politique de prévention, c’est un accident que l’on gère quand il survient (un accident d’avion par exemple). Un processus potentiellement dangereux peut être défini comme un risque pour les populations concernées s’il est prévisible parce que l’aléa émet des signes précurseurs, ou en raison de la répétitivité du processus dont la fréquence peut être établie, mais si l’occurrence très fréquente n’a rien d’aléatoire, l’événement n’est plus considéré comme un risque. L’information statistique occupe une place majeure dans la définition du risque, ainsi la gestion du risque peut se fonder sur le principe coût-bénéfice grâce à la détermination de moyennes de pertes. On peut ainsi définir pour chaque élément menacé (enjeux structurels tels le bâti ou les réseaux, ou non structurels – patrimoine culturel immatériel) le degré de dommages qu’il est susceptible de subir. Il n’y a pas de relations simples entre un aléa et un risque. Un aléa fort peut entraîner un risque de faible ampleur en raison de la faible vulnérabilité des enjeux, un aléa de faible intensité peut faire naître un risque de forte ampleur en fonction des enjeux. La fiabilité même très grande des composants d’un système n’implique pas une fiabilité maximum de l’ensemble, un chaînon peut être touché qui affecte alors l’ensemble. L’analyse du risque implique différentes approches, la prévision, la protection, la prévention, mais aussi la connaissance ; on évoque parfois « la culture du risque ». 
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			Crise et catastrophe

			La crise révèle un moment critique, la conséquence d’un événement majeur d’origine naturelle, anthropique, technologique. Tout à la fois processus et état, la crise affecte un grand nombre de personnes et provoque d’importants dommages qui peuvent dépasser les capacités de réponses de la société. Il y a un avant crise, l’événement lui-même et l’après crise, chaque étape impliquant des réponses différentes. La crise étant considérée comme inhérente à tous les systèmes vivants, jusqu’où aller dans l’usage de ce terme ? Toute modification par rapport à une situation antérieure est-elle une crise ? La notion de crise implique un changement parfois associé à des bifurcations vers d’autres modes d’organisation. Elle peut être à l’origine de ruptures, source de nouveaux « départs ». Les crises renvoient à la perception des acteurs qui les subissent. Ce qui peut paraître dangereux et insupportable pour certains ne l’est pas pour d’autres qui acceptent le danger pour des raisons religieuses ou parce qu’aucune autre solution ne leur permet de s’en défendre. Peut-on donc envisager une réalité objective de la crise et à partir de quels critères ? 

			La catastrophe se définit comme ce qui « renverse », ce qui bouleverse. « Il existe entre crise et catastrophe un lien évident, la crise est souvent annonciatrice de la catastrophe qu’elle précède ou qu’elle provoque » (Thom, 1976). C’est « la perte de l’univers de références » (Lagadec, 1991). Crise et catastrophe sont liées par une relation d’hyperonymie (la catastrophe est une crise particulière, d’une grande gravité) et par une relation temporelle (la crise précède ou suit la catastrophe). La catastrophe est souvent associée à des événements rapides (cyclone, séisme, explosion…). Les événements plus lents (sécheresse) s’inscrivent dans une situation de crise. La catastrophe est aussi le résultat d’un cumul dans le temps de vulnérabilités multiples (organisationnelles, matérielles, culturelles) que révèle l’aléa. Elle peut être d’origine naturelle, technologique, elle est aussi un événement social et a une dimension psychologique (perte des repères, du lien social). Il y a catastrophe quand un système n’a pas la capacité d’absorber l’événement, cette insuffisante capacité d’ordre technique, culturel, mental, économique, traduit une résilience faible et in fine dans beaucoup de cas, une situation de crise latente.

			Résilience

			C’est la capacité à surmonter la crise. On la distingue de la résistance ou aptitude d’un enjeu à résister face à un événement non souhaité. La résilience est la capacité à retrouver un fonctionnement normal après le déroulement d’un événement non souhaité et dommageable. Elle mesure l’aptitude du système à absorber le changement et à persister au-delà d’une perturbation.
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